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À l’amiral Philippe de Gaulle,
pour son patriotisme,
son humilité, sa grandeur.


« Quand la passion emporte l’homme, la raison le suit… »

Alfred de Musset,
Confession d’un enfant du siècle





INTRODUCTION
Manifeste pour un réenracinement



« Comment ne pas discerner le malaise des âmes… ? »

Charles de Gaulle,
discours du 11 mars 1969






Comme des somnambules1, nous avançons vers un futur dont nous savons qu’il finira mal

Le basculement, au tournant des années 1980, dans l’économisme2, dans la « divinisation du marché », pour reprendre la sévère condamnation du pape François (Evangelii gaudium), a conduit à l’enchaînement de la globalisation, des délocalisations et de la désindustrialisation. Il a eu pour conséquence, partout en Occident, l’entrée en martyre des classes moyennes3. Ce terme est, au demeurant, totalement impropre, elles sont la classe majoritaire, celle qui formait la colonne vertébrale de nos sociétés et en portait ses valeurs : l’aspiration démocratique, la promotion sociale par le travail, la foi dans le progrès.

Sans son adhésion, il n’y a plus de société qui tienne.

Par les erreurs et l’indifférence des classes dirigeantes, les extrémismes se sont vu laisser le champ libre pour rechercher l’adhésion des classes majoritaires. On associe, comme des synonymes, extrémisme et populisme sans mesurer qu’ils sont aux antipodes et que leur assimilation actuelle n’est que le point d’aboutissement d’un processus de déliquescence. C’est la crise économique et morale, l’effondrement des ressorts démocratiques, la démission des forces politiques traditionnelles qui permettent aux extrémistes de se faire entendre du peuple, mais cela n’en fait pas, loin de là, les partis du peuple.

Donald Trump a su comprendre la grande dépression de l’Amérique désindustrialisée, lui parler, l’entraîner. Mais agira-t-il pour elle ?

Ce mal du siècle nourrit et se nourrit de l’instabilité du monde. Aujourd’hui, où que l’on porte le regard, au Proche-Orient, dans le Golfe, en mer de Chine, aux marches de l’Europe et de la Russie, l’instabilité, les guerres froides ou chaudes sont partout. Et que dire de tant de dirigeants de ces pays, instables, désinhibés, sans repères, sans limites, flattant les faces sombres de leur histoire nationale ? Face à ces feux qui s’allument, il n’y a plus de Nations unies aptes à défendre la paix, il n’y a plus de gendarmes du monde. Les États-Unis sont devenus eux-mêmes un facteur d’instabilité.

La jonction qui s’est effectuée entre le président Trump et la puissance de la tech américaine, au service d’un projet de réaction économique radicale face à la concurrence mondiale et réactionnaire sur le terrain des valeurs, met en question l’unité du monde occidental.

Quelque part un mouvement, une réaction en chaîne, est engagé dans lequel la crise économique, la crise morale, les crises identitaires s’autoalimentent.

La situation peut nous échapper et plus tôt qu’on ne l’imagine.




Une grande dépression

Il y a d’abord cette crise économique si particulière, celle des ravages de l’économisme, de cette idée asséchante que toute chose humaine peut se ramener à une logique de marché. Elle se traduit dans l’évidence de la crise environnementale, du réchauffement climatique, du saccage de la biodiversité, qui laisse l’Homme ivre de puissance mais seul et paradoxalement désarmé face à la nature. La flambée des inégalités, la sécession des élites aussi, la mise à l’arrêt de l’« ascenseur social » nous ont fait basculer dans une société de la division, de la confrontation et du ressentiment. L’individu, le grand vainqueur de l’ère des Lumières, est perdu, plongé dans une crise de sens, pris par la montée de l’angoisse du devenir avec le sentiment profond du mal-vivre. Il est transpercé de toutes parts par le désarroi identitaire et l’effroi migratoire. Il n’a plus de repères, de maîtres à penser et noie son malaise dans les réseaux sociaux, recherchant désespérément dans l’expression de ceux qui lui ressemblent un sens à cette réalité qui l’agresse et qu’il ne comprend plus.




Un modèle occidental mis en accusation

La Chine ou l’Inde n’aspirent pas seulement au rattrapage économique. Elles ont un projet de promotion d’un modèle alternatif, une volonté de revanche sur l’histoire récente, sur la colonisation occidentale, qui les a abaissées et humiliées. Avec la création des BRICS, en 2009, elles ont amené à elles de plus en plus d’autres nations de ce que l’on appelle le « Sud global », dans une volonté disparate mais puissante d’affirmation face à l’Occident4.

La volonté de ces pays de retrouver leur place après les siècles de plomb de la domination de l’Europe sert de terreau à la guerre idéologique engagée par les autocraties et les théocraties contre l’héritage des Lumières et le modèle individualiste et démocratique. Ces attaques touchent d’autant plus leur cible que l’Occident vacille sur ses bases. L’impensable y devient possible. Pour ne prendre qu’un exemple parmi tant d’autres, un président américain, gardien de la Constitution de la grande démocratie mondiale, lance ses partisans sur le Capitole pour contester le résultat du suffrage. Et l’impensable se poursuit : il est largement réélu avec un taux de participation massif. Notre modèle, dans le même temps, est attaqué de l’intérieur par un ensemble de courants communautaristes unis dans une même détestation de nos valeurs, celles-là mêmes, pourtant, qui défendent leur droit à la différence.

Comme hier où « les pacifistes étaient à l’Ouest et les missiles à l’Est », les wokistes sont en Occident. Toujours annonciateur des drames à venir, l’antisémitisme renaît encore et là même où l’on ne l’attendait pas, dans les universités américaines.




Faute de penser la technologie, l’Europe, la France risquent la « tiers-mondisation »

Nous sommes incapables de penser la technologie alors qu’elle a été le facteur majeur de croissance ou d’absence de croissance des vingt-cinq dernières années, la cause de notre appauvrissement.

Durant ces années terribles pour l’Europe, celle-ci a vu sa part dans le PIB mondial s’effondrer de 29 % à 17 %. Elle a été rattrapée par la Chine, alors que les États-Unis ont renforcé davantage leur dominance économique avec plus du quart de la production de richesse dans le monde et ils ne cessent de creuser encore l’écart5. Quelques chiffres donnent la mesure de ce décrochage. Depuis 2008, le PIB américain a augmenté de 38 %, soit près de deux fois plus vite que celui de l’Europe (21 % pour la zone euro ; 19 % pour la France6). Cet écart s’explique avant tout par le différentiel de productivité (+ 22 % aux États-Unis depuis 2008 ; + 5,5 % dans la zone euro7). La productivité européenne ne représente plus que 75 % de celle des États-Unis. La conséquence, en termes d’appauvrissement relatif, est sans appel. Les salaires, exprimées en parité de pouvoir d’achat, ont augmenté deux fois plus vite aux États-Unis depuis 2007 (21 %) qu’en France (11 %).

Comme le montre le rapport Draghi, cette situation s’explique par l’incapacité européenne à tirer parti de la diffusion des technologies, notamment numériques : « Si l’on exclut le secteur technologique, la croissance de la productivité de l’Union européenne, au cours des vingt dernières années, serait largement comparable à celle des États-Unis8. »

Alors que nous nous sommes économiquement quasiment mis à l’arrêt à l’issue de la première révolution numérique, se profile le mur d’eau de l’intelligence artificielle (IA). Si nous ratons ce nouveau virage, nous passerons de l’appauvrissement à une forme de « tiers-mondialisation » rampante. On le mesure par les agrégats économiques mais aussi par ces détails qui frappent et qui disent beaucoup ; par exemple en voyant des Américains monter, dans les rues de Los Angeles, dans des taxis autonomes, c’est-à-dire sans chauffeurs, devant le regard stupéfaits des Européens.

Mais l’indispensable création de richesse ne suffira pas, comme nous le montre l’exemple des États-Unis. Ils dominent l’économie mondiale et sont pourtant en crise profonde. Les agrégats, le PIB, les indices boursiers masquent mais n’effacent pas la crise liée à la désindustrialisation9, au déclassement des anciens seigneurs, de ces cols bleus des usines américaines. Le leitmotiv de l’élection de 2024 aura été la crise industrielle, les fins de mois difficiles, la crainte d’une économie qui perdrait pied. Pourtant, les États-Unis laminent la concurrence à l’échelle du monde. Le PIB nominal de la Chine, qui s’était élevé à 75 % du PIB américain en 2021, est retombé, en 2024, à 66 %10.

La grande leçon de l’économie et de la société américaines est qu’il est indispensable de prendre le virage de la révolution technologique mais que cela ne résout pas tout. Il faut un projet collectif. Il faut parler aux classes majoritaires, entendre leurs difficultés, leurs aspirations, prendre leur parti.

La technologie n’est, par essence, ni bonne ni mauvaise. Elle doit être pensée politiquement à la fois comme un instrument de création de richesse collective et comme un levier de transformation sociale. En France, elle est la condition pour retrouver les chemins de la croissance. Elle est aussi une chance de construire des vies meilleures, en rendant possible la conciliation entre l’efficacité économique et le réenracinement dans les territoires.




Il y a un chemin : un projet, une possibilité, une promesse

Il est encore possible de ne pas s’abandonner. Pour bâtir ce projet, nous avons encore des atouts pour répondre au défi technologique, nous avons les territoires où l’on peut se retrouver, refaire nation, revivre comme il faut. Nous avons la Ve République, qui nous porte encore et qu’il faut réaccorder. Nous avons l’Europe, qui a la taille critique.

 

Nous devons faire tenir debout ce projet à partir d’une promesse et d’une idée qui nous ressemblent. Le droit au talent de réussir. Cette égalité des chances qui traduit notre soif d’idéal et de justice.

Ce n’est pas une voie moyenne d’essence conservatrice, une voie molle dans un monde où ne serait audible que l’outrance.

C’est l’insurrection de la raison et de l’idéal. Peu de choses sont aussi fortes.

Révolution par les territoires.

Révolution par la technologie.

Révolution par l’esprit français.

Révolution française.




Le retour de la générosité et de l’intelligence

Notre ambition doit être de passer d’une société de l’immédiateté, du raccourci de la pensée et de l’expression, du dénigrement de tout et de tous à une société de la réflexion, du respect pour le savoir, cette société de l’intelligence qui fait la singularité de l’Homme.

Nous devons retrouver le sens du temps, et les territoires vont nous le permettre. L’Homme a besoin de racines et de temps pour se construire, se projeter.

Nous sommes obsédés par le « dernier kilomètre », celui qui permet de lier les producteurs du monde aux consommateurs du monde. Mais ce qui compte, c’est le premier kilomètre. Prendre le temps de définir des objectifs, de s’en donner les moyens. Prendre le temps de l’exécution, de la réalisation, ce qui a fait la force des débuts de la Ve République.

Prendre aussi du temps pour soi. La littérature, la poésie demeureront toujours les carburants de l’âme.

Rien n’est possible sans culture.




Agir, réagir à partir de ce que nous sommes

Ne nous mentons pas, notre situation est particulièrement difficile. Après des années de laisser-aller, de facilité collective et d’indifférence aux plus faibles, de langueur morose et narquoise, d’excès d’orgueil et de prétention face à un monde qui avance toujours plus vite et toujours plus dangereusement, la dissolution de l’Assemblée nationale et la prise de conscience budgétaire de notre course à la ruine ont commencé à nous sortir de la torpeur.

Nous ne faisons plus réellement partie du grand concert des puissances, comme le montrent nombre d’échecs de nos initiatives diplomatiques récentes. Nous sommes minés de l’intérieur par les divisions et le ressentiment. Par-delà les derniers feux des cérémonies olympiques, les luxueuses malles accueillant les médailles, notre économie est en chute, à l’intérieur d’un ascenseur européen lui-même en chute.

Est-il encore temps ? Se poser la question, c’est renoncer à y répondre.

Inscrivons les efforts qu’il nous faut faire dans un projet collectif : vivre mieux en faisant le choix des territoires, de la Ve République et de l’Europe. Faisons-le sans aveuglement ni arrogance, en prenant en compte les mouvements du monde. Faisons-le sans rien abandonner de nos ambitions individuelles et collectives, en saisissant les opportunités que nous ouvre l’accélération du progrès technique.

On ne se replie sur soi, on ne fait le choix de l’extrémisme que de guerre lasse. Nous aspirons et aspirerons toujours à un avenir qui nous élève, à l’image du message de la chanson la plus profondément politique qui soit : « Foule sentimentale11 ».










1. Clark C., Les Somnambules, Flammarion, 2013.

2. On appelle « économisme » une analyse qui se fonde sur une vision purement mécanique de la société et qui ne conçoit les rapports sociaux qu’à travers le prisme de l’analyse coût-avantage (Capul J.-Y. et Garnier O., Dictionnaire d’économie et de sciences sociales, Hatier, 1999).

3. Pour l’OCDE, la classe moyenne correspond à la population ayant un revenu entre 75 % et 200 % du revenu médian ; pour l’Observatoire des inégalités, elle est la population située entre les 30 % les plus pauvres et les 20 % les plus aisés.

4. Le sommet des BRICS, tenu à Kazan en octobre 2024, a réuni les dirigeants des pays membres (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) ainsi que des représentants de vingt-quatre autres nations, portant le total à vingt-neuf pays participants. Le secrétaire général des Nations unies, António Guterres, était également présent.

5. Selon la Banque mondiale, le PIB par habitant des États-Unis en dollars courants est de 85 % (69 % en dollars constants) supérieur à celui de la France en 2023. Il a augmenté de 76 % depuis 2009, alors que le PIB par habitant de la France augmentait de 7 % (dollars courants).

6. Source : Banque mondiale.

7. Source : OCDE.

8. Draghi M., The Future of European Competitiveness: A Competitiveness Strategy for Europe, 2024.

9. La désindustrialisation a été comparable aux États-Unis et en Europe. Entre 1979 et 2011, l’industrie américaine a perdu 40 % de ses effectifs (source : Bidet-Mayer, T., Frocrain P., L’Industrie américaine, simple rebond ou renaissance, La Fabrique de l’industrie, 2013.)

10. Rabinovitch S. et Curr H., « The Envy of the World », The Economist, 19 octobre 2024.

11. Souchon A., « Foule sentimentale », C’est déjà ça, Studios Ferber et ICP Studios, 1993.





CHAPITRE 1
L’économisme, ou comment nous en sommes arrivés là



« Juste au-dessus de nous, destins inéluctables, planent ces inconnues, les lois économiques. »

Bertolt Brecht,
Sainte Jeanne des abattoirs






Notre civilisation a été largement façonnée par son rapport au marché. Qu’on le veuille ou non, il est source d’efficacité, de progrès. À ce jour, on ne connaît pas de système alternatif crédible. Mais n’en déplaise aux ultralibéraux, il ne s’autorégule pas, il produit des destructions, des crises d’adaptation et nourrit des spirales inégalitaires.

La politique économique consiste à trouver le juste équilibre entre la libération de la puissance du marché et le progrès social, entre ce qui doit être transformé et ce qui doit être préservé.

Mais la politique ne se réduit pas à la politique économique. Elle s’inscrit dans un héritage de principes, une culture commune, des combats perdus et des progrès, arrachés de haute lutte. Elle se fonde sur des valeurs à défendre ou à faire évoluer. Elle se doit de donner une direction, une vision de l’avenir, de porter un projet pour tous, de définir un équilibre entre ce qui relève de la liberté de l’individu et des devoirs collectifs.

L’économisme nie la vocation supérieure de la politique en considérant que toute action humaine obéirait à des règles de marché. Il va bien au-delà de la science économique et la dévoie. En passant de l’aspiration à la liberté au culte sans frein de l’individu et de l’individualisme, l’économisme nourrit le sentiment de surpuissance de l’Homme, détruit les solidarités d’appartenance et assèche la dimension spirituelle, émotive, affective de la vie en société.

Sous couvert de rationalité, il s’est fait la nouvelle religion du monde occidental et plus largement du monde globalisé.

Le pape François y consacra sa première exhortation apostolique. Il y dénonce le « marché divinisé », dont les intérêts sont « transformés en règles absolues. Nous ne pouvons plus avoir confiance dans les forces aveugles et dans la main invisible du marché », s’écrie-t-il. Deux ans plus tard, dans son encyclique sur la sauvegarde de la maison commune (Laudato si), il en appelle à « éviter une conception magique du marché » et ironise sur une « confiance grossière et naïve dans les mécanismes sacralisés du système économique dominant1 ».

La question n’est pas de contester l’efficacité du marché. Depuis 1800, le PIB mondial a été multiplié par 100 et a permis de sortir de la misère une partie importante de l’humanité2.

Le défi est de remettre à l’endroit notre modèle : l’humanisme et la démocratie comme projet ; le marché comme instrument.


Économisme et dénaturation de la philosophie des Lumières

La philosophie des Lumières a voulu libérer l’Homme du divin, sacraliser la raison, en faire l’instrument de l’émancipation humaine par son pendant : la marche sans limite du progrès.

La Révolution française a traduit, en termes politiques, ce coup de tonnerre dans l’histoire des idées en substituant à la souveraineté de droit divin la souveraineté populaire, c’est-à-dire de l’Homme et ce qui fait sa singularité : la raison.

Dès l’origine de ce mouvement d’autodéification de l’Homme, la question des limites a été posée. Pour les révolutionnaires français, il était nécessaire d’imposer à l’individu, pour le protéger de son désir de toute-puissance, une transcendance qui le dépasse3.

Pour Adam Smith, la puissance du marché, « cette propension de l’Homme à vendre, troquer et échanger une chose contre une autre4 », devait être limitée par le fait que le marché ne saurait s’appliquer à toute chose. Tel devait être le rôle stabilisateur des institutions, dans une économie à dimension véritablement politique. Pour les économistes, tenants de l’utilitarisme originel, la sacro-sainte analyse du rapport coût-avantage devait, elle aussi, être soumise à une règle morale supérieure : le but de toute action humaine est la recherche du bonheur du plus grand nombre. L’historien britannique Eric Hobsbawm résume cette exigence de garde-fous : « La manière la plus efficace de bâtir une économie industrielle fondée sur l’entreprise privée était d’y introduire des notions étrangères à la logique de marché : l’éthique protestante, le renoncement à une satisfaction immédiate, l’éthique de la performance au travail, les devoirs familiaux et la confiance5. »

L’esprit de système occidental s’est néanmoins largement refusé à borner l’idée de toute-puissance du marché. Il a même, à travers la théorie néoclassique et la microéconomie, voulu mathématiser le fonctionnement du marché et, à travers lui, de la raison. Gary Becker, membre de l’école de Chicago, s’est attaché, dès les années 1960, à expliquer les choix humains les plus divers (fonder une famille, se soigner, même devenir un criminel) par l’idée que chaque individu prend ses décisions de manière rationnelle en comparant les coûts et les bénéfices attendus6. Jacob Mincer et Theodore Schultz ont développé le concept de capital humain pour modéliser, d’un point de vue économique, les choix individuels dans l’ensemble des champs de la vie7. Cette extension des logiques économiques s’est traduite par la théorie des choix publics, élaborée par James Buchanan et Gordon Tullock, selon laquelle le « marché politique » est comparable à un marché classique, à la seule différence que chacun essaie de maximiser son intérêt privé par des moyens gouvernementaux8.

La prédominance de la logique de marché a conduit à l’avènement d’une conception atomisée des individus, désormais véritables Homo economicus. L’essence de l’action publique s’est réduite à la recherche du niveau le plus élevé d’activité économique.




Le premier économisme est à l’origine de la Grande Dépression, qui a accéléré la montée du fascisme

L’assèchement utilitariste de la pensée a conduit à une première grande crise de la civilisation occidentale, si bien décrite par le Hongrois Karl Polanyi dès 19449.

Polanyi a montré comment la focalisation monomaniaque sur l’économie a détruit les fondements essentiels de la société en promouvant une conception univoque des activités humaines, alors que l’Homme est, tout au contraire, inséré dans un tissu dense d’interactions culturelles, sociales et politiques, d’enjeux et de rapports de force. Pour Polanyi, faire du travail une valeur marchande, c’était « anéantir toutes les formes organiques de l’existence et les remplacer par un type d’organisation différent, atomisé et individuel. Les organisations non contractuelles fondées sur la parenté, sur le voisinage, le métier, la religion devaient être liquidées, puisqu’elles exigeaient l’allégeance de l’individu et limitaient ainsi sa liberté ». Pour lui, le premier économisme triomphant a conduit au fascisme en détruisant les fondements des sociétés traditionnelles, en soumettant la terre et les Hommes aux lois du marché, ce qu’il qualifie de « désencastrement ».
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